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I

(Communications)

CONSEIL

RÉSOLUTION DU CONSEIL

du 25 mai 2000

relative à un rØseau au niveau communautaire d’organes nationaux chargØs du rŁglement extra-
judiciaire des litiges de consommation

(2000/C 155/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

1. PREND ACTE du dØveloppement rapide de nouvelle formes
de commercialisation de biens et de services, notamment le
commerce Ølectronique, et, par consØquent, aussi de la
multiplication des opØration transfrontiŁres conclues par
des consommateurs, phØnomŁne qui prendra encore de
l’ampleur avec la mise en circulation de l’euro.

2. RÉAFFIRME son souci de renforcer la confiance des consom-
mateurs dans le fonctionnement du marchØ intØrieur et
leur capacitØ à tirer pleinement parti des possibilitØs que
ce dernier leur offre.

3. ESTIME qu’il convient, à cet effet, non seulement
d’amØliorer l’accŁs à la justice, comme le prØvoient
d’ailleurs le Conseil europØen de Tampere des 15 et 16
octobre 1999, mais aussi d’encourager, au niveau national
et, sous une forme appropriØe, au niveau communautaire,
l’Ølaboration de procØdures pratiques, efficaces et peu
onØreuses pour le rŁglement extrajudiciaire les litiges de
consommation.

4. SOULIGNE que toute initiative au niveau communautaire
devrait:

� reposer sur une participation volontaire,

� ne pas priver le consommateur du droit d’accŁs à la
justice qui lui reconnu par l’article 6, paragraphe 1, de
la convention europØenne des droits de l’homme,

� ne pas exclure toute autre voie de rØparation adminis-
trative ou judiciaire,

� tenir pleinement compte des dispositions juridiques,
traditions et pratiques nationales ainsi que de la
convention du 27 septembre 1968 concernant la
compØtence judiciaire et l’exØcution des dØcisions en
matiŁres civile et commerciale

et

� ne pas prØjuger l’issue des discussions en cours relatives
à la compØtence, à la reconnaissance et à l’exØcution
des dØcisions en matiŁre civile et commerciale.

5. RAPPELLE ses conclusions du 25 novembre 1996 concer-
nant le plan d’action de la Commission sur l’accŁs des
consommateurs à la justice et le rŁglement des litiges de
consommation dans le marchØ intØrieur, qui mentionne les
formulaires de rØclamation pour le consommateur, ainsi
que sa rØsolution du 19 janvier 1999 concernant les
aspects de la sociØtØ de l’information concernant les
consommateurs (1).

6. NOTE que la recommandation 98/257/CE de la Commis-
sion concernant les principes applicables aux organes
responsables pour la rØsolution extrajudiciaire des litiges
de consommation constitue une contribution importante
à la crØation et à la mise en place d’organes nationaux.

7. NOTE qu’il existe, dans certains États membres, des organes
extrajudiciaires qui ne relŁvent pas du champ d’application
de la recommandation 98/257/CE, dans la mesure oø ils ne
proposent pas et/ou n’imposent pas de solution d’une
maniŁre formelle, mias se bornent à rechercher une solu-
tion à l’amiable, et qui, par consØquent, ne sont pas censØs
appliquer tous les principes ØnoncØs dans la recommanda-
tion, mais jouent Øgalement un rôle utile pour le consom-
mateur.

8. SE FÉLICITE du document de travail de la Commission
relatif à la crØation d’un rØseau extrajudiciaire europØen.

9. SE FÉLICITE de la suggestion de la Commission visant à
inclure dans le rØseau extrajudiciaire europØen, le cas
ØchØant, les organes ou systŁmes extrajudiciaires qui ne
relŁvent pas du champ d’application de la recommandation
98/257 et suggŁre que les États membres veillent à ce que
de tels organes ou systŁmes appliques tous les critŁres qui
seront dØfinis comme indiquØ au point 11. 5.

10. INVITE les États membres:

1) à encourager les activitØs des organes chargØs du rŁgle-
ment extrajudiciaire des litiges de consommation, Øgale-
ment pour ce qui est des opØrations transfrontiŁres, et,
le cas ØchØant, la crØation de tels organes, sur la base de
la recommandation 98/257/CE;
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(1) JO C 23 du 28.1.1999, p. 1.



2) compte tenu du point 4 et à la lumiŁre des discussions
en cours entre les intØressØs, à crØer ou dØsigner en
outre, sur leur territoire, un point central («clearing-
house») chargØ de fournir des informations, des conseils,
une aide et une assistance pratiques, tant aux consom-
mateurs, afin de leur faciliter l’accŁs aux organes ou
systŁmes extrajudiciaires existant au niveau national
ou, le cas ØchØant, dans le pays du fournisseur, ainsi
qu’aux points de contact dans d’autres États membres;

3) à favoriser la coopØration entre les organisations profes-
sionnelles et Øconomiques et les organisations de
consommateurs en vue:

� d’apporter une contribution à l’activitØ des organes
extrajudiciaires et des points de contact,

� d’encourager, dans ce contexte, la crØation de
nouveaux systŁmes de rŁglement des litiges, notam-
ment dans le cadre d’application en ligne;

4) à encourager les sociØtØs commerciales ainsi que les
organisations professionnelles et Øconomiques à agir
en affiliation ou en association avec les organes extra-
judiciaires dans les États membres dans lesquels elles ou
leurs membres concluent des transactions avec des
consommateurs;

5) à communiquer à la Commission, s’ils ne l’ont pas
encore fait, le nom des organes qui appliquent les prin-
cipes ØnoncØs dans la recommandation 98/257/CE ainsi
que, le cas ØchØant, des autres organes ou systŁmes
extrajudiciaires;

11. INVITE la Commission:

1) à apporter aux États membres une assistance sur le plan
technique, le cas ØchØant, en ce qui concerne la promo-
tion des activitØs des organes extrajudiciaires existants et
la crØation de nouveaux organes;

2) à adopter des mesures permettant de rØunir les points
de contact nationaux pour constituer, au niveau
communautaire, un rØseau extrajudiciaire destinØ à faci-
liter le rŁglement extrajudiciaire les litiges transfron-
tiŁres;

3) à soutenir ledit rØseau, conformØment à la dØcision no

283/1999/CE du Parlement europØen et du Conseil du
25 janvier 1999 Øtablissant un cadre gØnØral pour les
activitØs communautaires en faveur des consomma-
teurs (1), et dans les limites du cadre financier qu’elle
prØvoit;

4) à apporter une assistance technique à la crØation et à la
coordination des points de contact nationaux, notam-
ment sous la forme de dispositifs techniques de
communication en ligne et de moyens de traduction;

5) à dØfinir, en Øtroite coopØration avec les États membres,
des critŁres communs destinØs à l’Øvaluation des
organes extrajudiciaires qui ne relŁvent pas du champ
d’application de la recommandation 98/257/CE, critŁres
qui devraient garantir, entre autres, la qualitØ, le
caractŁre Øquitable et l’efficacitØ de ces organes;

6) à rØflØchir Øgalement à la maniŁre dont on pourrait
encourager les organes extrajudiciaires et les points de
contact à prendre, autant que possible, des mesures
concrŁtes en faveur des consommateurs, et notamment,
le cas ØchØant, pour ce qui concerne en particulier les
contrats conclus à distance, en faveur de l’utilisation
d’une procØdure Øcrite ou en ligne, notamment pour
le rŁglement des litiges transfrontiŁres, afin de ne pas
obliger le consommateur à se dØplacer.

12. INVITE les États membres à informer rØguliŁrement la
Commission de l’Øtat de la situation en ce qui concerne
les organes et points de contact nationaux et INVITE la
Commission à faire rØguliŁrement rapport au Conseil sur
la mise en place d’un rØseau extrajudiciaire europØen et
d’autres rØseaux plus spØcialisØs crØØs à des fins similaires.
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COMMISSION

Taux d’intØrŒt appliquØ par la Banque centrale europØenne à ses opØrations principales de refinan-
cement:

3,75 % au 1er juin 2000

Taux de change de l’euro (1)

5 juin 2000

(2000/C 155/02)

1 euro = 7,4640 couronnes danoises

= 336,88 drachmes grecques

= 8,3280 couronnes suØdoises

= 0,6230 livre sterling

= 0,9433 dollar des États-Unis

= 1,3905 dollar canadien

= 101,510 yens japonais

= 1,5734 franc suisse

= 8,2870 couronnes norvØgiennes

= 70,94375 couronnes islandaises (2)

= 1,6164 dollar australien

= 2,0068 dollars nØo-zØlandais

= 6,53235 rands sud-africains (2)
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Taux de change de l’euro (1)

1er juin 2000

(2000/C 155/03)

1 euro = 7,4638 couronnes danoises

= 337,00 drachmes grecques

= 8,3560 couronnes suØdoises

= 0,6240 livre sterling

= 0,9330 dollar des États-Unis

= 1,3958 dollar canadien

= 101,410 yens japonais

= 1,5740 franc suisse

= 8,3210 couronnes norvØgiennes

= 70,48835 couronnes islandaises (2)

= 1,6306 dollar australien

= 2,0358 dollars nØo-zØlandais

= 6,53100 rands sud-africains (2)

(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.

Taux de change de l’euro (1)

2 juin 2000

(2000/C 155/04)

1 euro = 7,4636 couronnes danoises

= 337,00 drachmes grecques

= 8,3615 couronnes suØdoises

= 0,6251 livre sterling

= 0,9355 dollar des États-Unis

= 1,3944 dollar canadien

= 101,620 yens japonais

= 1,5729 franc suisse

= 8,3120 couronnes norvØgiennes

= 70,64155 couronnes islandaises (2)

= 1,6295 dollar australien

= 2,0375 dollars nØo-zØlandais

= 6,49424 rands sud-africains (2)

(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.
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RELEVÉ DES DOCUMENTS TRANSMIS PAR LA COMMISSION AU CONSEIL DURANT LA
PÉRIODE DU 22.5. AU 26.5.2000

(2000/C 155/05)

Ces documents peuvent Œtre obtenus auprŁs des bureaux de vente dont les adresses figurent à la page quatre de
couverture.

Code NumØro de catalogue Titre

Date
d’adoption

par la
Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(2000) 179 CB-CO-00-167-FR-C Proposition de directive du Parlement euro-
pØen et du Conseil Øtablissant des exigences
et des procØdures harmonisØes pour le charge-
ment et le dØchargement sßrs des
vraquiers (2) (3)

22.5.2000 22.5.2000 66

COM(2000) 295 CB-CO-00-277-FR-C Proposition de directive du Conseil modifiant
la directive 92/12/CEE du Conseil en ce qui
concerne les restrictions quantitatives tempo-
raires sur les produits soumis à accise intro-
duits en SuŁde en provenance d’autres États
membres (2)

22.5.2000 22.5.2000 8

COM(2000) 309 CB-CO-00-288-FR-C Proposition de dØcision du Conseil concernant
la signature, au nom de la CommunautØ euro-
pØenne, de l’accord sous forme d’Øchange de
lettres modifiant l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique socialiste du
ViŒt-nam relatif au commerce de produits
textiles et d’habillement, et autorisant son
application provisoire

22.5.2000 22.5.2000 94

COM(2000) 273 CB-CO-00-258-FR-C Proposition de rŁglement du Conseil modifiant
pour la deuxiŁme fois le rŁglement (CE) no

2742/1999 Øtablissant, pour 2000, les possibi-
litØs de pŒche et les conditions associØes pour
certains stocks halieutiques et groupes de
stocks halieutiques, applicables dans les eaux
communautaires et, pour les navires commu-
nautaires, dans des eaux soumises à des limi-
tations de capture et modifiant le rŁglement
(CE) no 66/98 (2) (3)

23.5.2000 23.5.2000 16

COM(2000) 308 CB-CO-00-284-FR-C Avis de la Commission conformØment à
l’article 251, paragraphe 2, point c), du traitØ
CE, sur les amendements du Parlement euro-
pØen à la position commune du Conseil
concernant la proposition de rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil relatif à
des mesures visant à promouvoir la conserva-
tion et la gestion durable des forŒts tropicales
et autres forŒts dans les pays en
dØveloppement (3)

24.5.2000 24.5.2000 5

COM(2000) 316 CB-CO-00-290-FR-C Rapport de la Comission au Conseil, au Parle-
ment europØen et au ComitØ Øconomique et
social concernant le fonctionnement des
restrictions appliquØes par le Danemark, la
Finlande et la SuŁde aux quantitØs de produits
soumis à accise que les voyageurs en prove-
nance d’autres États membres sont autorisØs à
introduire, pour leur propre usage, sur leur
territoire

24.5.2000 24.5.2000 15
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Code NumØro de catalogue Titre

Date
d’adoption

par la
Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(2000) 283 CB-CO-00-296-FR-C Proposition de dØcision du Conseil relative à
une position communautaire en relation avec
un amendement du protocole no 3 relatif à la
dØfinition de la notion de «produits origi-
naires» et aux mØthodes de coopØration admi-
nistrative de l’accord d’association euro-mØdi-
terranØen intØrimaire entre la CommunautØ
europØenne et l’Organisation de libØration de
la Palestine (OLP) agissant pour le compte de
l’autoritØ palestinienne de la Cisjordanie et de
la bande de Gaza

25.5.2000 25.5.2000 8

COM(2000) 321 CB-CO-00-291-FR-C Proposition modifiØe de dØcision du Parlement
europØen et du Conseil Øtablissant 2001
l’annØe europØenne des langues (2) (3)

24.5.2000 25.5.2000 15

COM(2000) 325 CB-CO-00-295-FR-C Rapport de la Commission au Conseil, au
Parlement europØen et au ComitØ Øconomique
et social sur l’application du rŁglement (CEE)
no 3911/92 du Conseil concernant l’exporta-
tion de biens culturels et de la directive
93/7/CEE du Conseil relative à la restitution
de biens culturels ayant quittØ illicitement le
territoire d’un État membre (3)

25.5.2000 25.5.2000 23

COM(2000) 310 CB-CO-00-285-FR-C Avis de la Commission conformØment à
l’article 251, paragraphe 2, point c), du traitØ
CE, sur les amendements du Parlement euro-
pØen à la position commune du Conseil
concernant la proposition de rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil sur les
mesures destinØes à favoriser la pleine intØgra-
tion de la dimension environnementale dans le
processus de dØveloppement des pays en
dØveloppement (3)

25.5.2000 26.5.2000 5

COM(2000) 326 CB-CO-00-299-FR-C Proposition de dØcision du Conseil relative à la
signature et à la conclusion d’un accord inter-
national sous forme de procŁs-verbal agrØØ
entre la CommunautØ europØenne et le
gouvernement de la RØpublique de CorØe sur
le marchØ, mondial de la construction navale

26.5.2000 26.5.2000 9

(1) Ce document contient une fiche d’impact sur les entreprises et, en particulier, les petites et moyennes entreprises (PME).
(2) Ce document fera l’objet d’une publication au Journal officiel.
(3) Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE.
NB: Les documents COM sont disponibles par abonnement global ou thØmatique ainsi que par numØro; dans ce cas, le prix est proportionnel au nombre

de pages.
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.1978 � Telecom Italia/News Television/Stream)

(2000/C 155/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 25 mai 2000, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel les entreprises Telecom Italia SpA, Turin (Italie), et News Television Limited,
Londres (Royaume-Uni), indirectement contrôlØe par The News Corporation Limited, acquiŁrent, au sens
de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, le contrôle en commun de la sociØtØ Stream SpA,
Rome (Italie), par achat d’actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Telecom Italia: gamme complŁte de services de tØlØcommunications,

� News Group: impression et publication de quotidiens et de pØriodiques au Royaume-Uni, production et
distribution de films et d’Ømissions tØlØvisØes de divertissement, tØlØdiffusion, fourniture de systŁmes à
accŁs conditionnel aux opØrateurs de plates-formes de tØlØvision numØrique à pØage et Ødition de livres,

� Stream: tØlØvision numØrique à pØage par satellite et par ca¼ble.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.1978 � Telecom Italia/News Television/Stream, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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III

(Informations)

COMMISSION

Modification à l’avis d’adjudication de la restitution à l’exportation de riz blanchi à grains longs
vers certains pays tiers

(2000/C 155/07)

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» C 295 du 15 octobre 1999)

Page 15, au titre I «Objet», le point 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. La quantitØ totale pouvant faire l’objet de fixation de la restitution maximale à l’exportation confor-
mØment à l’article 1er paragraphe 2 du rŁglement (CEE) no 584/75 de la Commission (3), modifiØ en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 299/95 (4), porte sur environ 30 000 tonnes.»

Modification à l’avis d’adjudication de la restitution à l’exportation de riz blanchi à grains moyens
et longs A vers certains pays tiers

(2000/C 155/08)

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» C 295 du 15 octobre 1999)

Page 12, au titre I «Objet», le point 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. La quantitØ totale pouvant faire l’objet de fixation de la restitution maximale à l’exportation confor-
mØment à l’article 1er paragraphe 2 du rŁglement (CEE) no 584/75 de la Commission (3), modifiØ en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 299/95 (4), porte sur environ 60 000 tonnes.»
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Appel à propositions pour des actions indirectes de RDT dans le cadre du programme spØcifique
de recherche, du dØveloppement technologique et de dØmonstration dans le domaine de la crois-

sance compØtitive et durable

RØfØrence de l’appel: Growth juin 2000

(2000/C 155/09)

1. ConformØment à la dØcision du Parlement europØen et du
Conseil du 22 dØcembre 1998 relative au cinquiŁme
programme-cadre de la CommunautØ europØenne pour des
actions de recherche, de dØveloppement technologique et
de dØmonstration (1998-2002) (1) (ci-aprŁs dØnommØ
«cinquiŁme programme-cadre») et à la dØcision du Conseil
du 25 janvier 1999 portant adoption du programme spØci-
fique de recherche, de dØveloppement technologique et de
dØmonstration, dans le domaine de la croissance compØtitive
et durable (2), la Commission europØenne lance le prØsent
appel à propositions relatives à des actions indirectes de
RDT dans le cadre du programme spØcifique.

L’article 5 du programme spØcifique prØvoit que la Commis-
sion europØenne Øtablit, pour mettre en �uvre le
programme spØcifique, un programme de travail rØvisØ (3)
(programme de travail «Growth» 2000) prØsentant de
maniŁre dØtaillØe les objectifs et les prioritØs en matiŁre de
RDT ainsi qu’un calendrier indicatif pour leur mise en
�uvre. Les objectifs, prioritØs, budget indicatif et types
d’actions indirectes de RDT ØnoncØs dans le prØsent avis
correspondent à ceux qui figurent dans le programme de
travail.

2. Le prØsent appel à propositions concerne les propositions
visØes au point 4 du prØsent appel, qui doivent Œtre
soumises avant une date prØcise. AprŁs cette date, l’Øvalua-
tion sera effectuØe et aucune autre proposition ne pourra
plus Œtre prise en considØration au titre du prØsent avis.

Des propositions qui rØpondent à l’appel ouvert en perma-
nence publiØ le 16 mars 1999 (4) (rØfØrence de l’appel:
Growth 1999) (bourses de formation Marie Curie, mesures
spØcifiques pour les PME, mesures d’accompagnement et
expressions d’intØrŒt) peuvent Œtre soumises suivant les
conditions et spØcifications prØvues dans cet appel, mais
doivent tenir compte des conditions et prioritØs mention-
nØes dans le nouveau programme de travail rØvisØ.

3. Le programme spØcifique sera mis en �uvre au moyen
d’actions indirectes de RDT, comme le prØvoient les

annexes II et IV du cinquiŁme programme-cadre et l’annexe
III du programme spØcifique.

Les modalitØs et critŁres de sØlection et d’Øvaluation relatifs
au prØsent appel sont ØnoncØs dans le cinquiŁme
programme-cadre, dans le programme spØcifique, dans la
dØcision du Conseil du 22 dØcembre 1998 relative aux
rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et aux rŁgles de diffusion des
rØsultats de la recherche pour la mise en �uvre du
cinquiŁme programme-cadre de la CommunautØ euro-
pØenne (5) (ci-aprŁs dØnommØes «rŁgles de participation et
de diffusion») et dans le programme de travail rØvisØ. On
trouvera de plus amples informations dans le manuel des
procØdures d’Øvaluation des propositions au titre du
cinquiŁme programme-cadre (6) et dans son annexe sur le
prØsent programme spØcifique ainsi que dans le rŁglement
(CE) no 996/1999 de la Commission relatif aux rŁgles de
participation et de diffusion (7).

Le guide du proposant contient des informations sur ces
rŁgles et sur les modalitØs de prØparation et de prØsentation
des propositions. Ce guide ainsi que le programme de travail
rØvisØ et d’autres renseignements relatifs au prØsent appel
peuvent Œtre obtenus auprŁs de la Commission europØenne
à l’adresse suivante:

Commission europØenne
DG «Recherche» C � «Growth juin 2000»
Courrier Ølectronique: growth@cec.eu.int
TØlØcopieur (32 2) 296 67 57
Internet: http://www.cordis.lu/growth

4. Les entitØs Øligibles pour participer à des actions indirectes
de RDT, entreprises au titre du programme spØcifique, sont
invitØes à soumettre des propositions de projets de RDT, de
projets de dØmonstration et de projets combinØs, de rØseaux
thØmatiques et d’actions concertØes qui portent sur les
objectifs de recherche indiquØs ci-dessous et dØcrits en
dØtail dans le programme de travail rØvisØ. Pour ce qui
concerne les projets de RDT, les projets de dØmonstration
et les projets combinØs, les services de la Commission
proposent une vØrification facultative prØalable de la propo-
sition (8).
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ACTION CLÉ: PRODUITS, PROCÉDÉS ET ORGANISATION
INNOVANTS (budget indicatif: 70 millions d’euros)

Tous les objectifs de recherche de cette action clØ sont
ouverts uniquement aux rØseaux thØmatiques et aux
actions concertØes.

Les propositions de RDT doivent porter uniquement sur les
«actions de recherche ciblØes» (ARC) suivantes:

1.5. ARC «produits»: produits-services, notamment systŁmes
miniaturisØs, Øvolutifs, à valeur ajoutØe et permettant
d’Øconomiser les ressources.

ACTION CLÉ: MOBILITÉ DURABLE ET INTERMODALITÉ
(budget indicatif: 102 millions d’euros)

Des informations supplØmentaires au programme de travail
rØvisØ sont disponibles pour cette action clØ:

2.1. ScØnarios socio-Øconomiques pour la mobilitØ des
personnes et des marchandises

2.2. Les infrastructures et leurs interfaces avec les moyens et
les systŁmes de transport

2.3. SystŁmes de gestion des transports modaux et inter-
modaux

ACTION CLÉ: TECHNOLOGIES DES TRANSPORTS TERRES-
TRES ET MARITIMES (budget indicatif: 2 millions
d’euros)

Tous les objectifs de recherche de cette action clØ sont
ouverts uniquement aux rØseaux thØmatiques et aux
actions concertØes.

ACTION CLÉ: NOUVELLES PERSPECTIVES DANS L’AÉRO-
NAUTIQUE (budget indicatif 5 millions d’euros)

Tous les objectifs de recherche de cette action clØ sont
ouverts uniquement aux rØseaux thØmatiques et aux
actions concertØes.

ACTIVITÉS GÉNÉRIQUES (le budget indicatif pour l’acti-
vitØ gØnØrique 1A et pour l’activitØ gØnØrique 1B est de
80 millions d’euros; le budget indicatif pour l’activitØ
gØnØrique 2 est de 1 million d’euros)

ACTIVITÉ GÉNÉRIQUE 1A: LES MATÉRIAUX ET LEURS TECHNO-
LOGIES DE PRODUCTION ET DE TRANSFORMATION

5.1. Technologies des matØriaux gØnØriques multisectoriels

5.2. MatØriaux fonctionnels avancØs

5.3. Chimie durable

5.4. Repousser les limites des matØriaux structurels à dura-
bilitØ accrue

Tous ces objectifs de recherche sont ouverts aux proposi-
tions de RDT, aux rØseaux thØmatiques et aux actions
concertØes.

ACTIVITÉ GÉNÉRIQUE 1B: LES MATÉRIAUX ET LEURS TECHNO-
LOGIES DE PRODUCTION NOUVEAUX ET AMÉLIORÉS DANS LE
DOMAINE DE L’ACIER

5.5. Production du fer et de l’acier

5.6. CoulØe, laminage et traitement en aval de l’acier

5.7. Utilisation de l’acier

Tous ces objectifs de recherche sont ouverts aux proposi-
tions de RDT, aux rØseaux thØmatiques et aux actions
concertØes.

ACTIVITÉ GÉNÉRIQUE 2: MESURES ET ESSAIS

Tous les objectifs de recherche de cette activitØ gØnØrique 2
sont ouverts uniquement aux rØseaux thØmatiques et aux
actions concertØes.

À la soumission d’une proposition pour un projet de RDT,
un projet de dØmonstration, un projet combinØ ou une
action de coordination, les proposants peuvent inclure une
demande pour une bourse pour jeune chercheur de pays en
voie de dØveloppement. Des informations supplØmentaires
sur ces bourses sont donnØes dans le guide du proposant.

La date de clôture pour la soumission des propositions est le
29 septembre 2000 à 17 heures.

5. Les propositions doivent parvenir aux services concernØs
avant la date limite fixØe, selon l’une des mØthodes
suivantes:

� elle peuvent Œtre envoyØes par la poste, de prØfØrence en
envoi recommandØ, le cachet de la poste faisant foi, à
l’adresse suivante:

«Growth juin 2000»
Bureau des propositions de recherche
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles

� ou bien elles peuvent Œtre acheminØes par un service de
messagerie (1) ou remises en main propre, contre remise
d’un accusØ de rØception, à l’adresse suivante:

«Growth juin 2000»
Bureau des propositions de recherche
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles

� ou encore elles peuvent Œtre soumises par voie Ølectro-
nique suivant les modalitØs dØtaillØes figurant dans le
guide du proposant. Lorsqu’une proposition est
soumise par voie Ølectronique, il convient de crØer
deux fichiers. Le premier est un petit fichier de valida-
tion qui contient des informations de base sur la propo-
sition et un code d’identification unique. Ce fichier de
validation doit parvenir à la Commission europØenne
avant la date limite indiquØe ci-dessus. Le deuxiŁme
fichier contient la proposition et il doit parvenir à la
Commission sans avoir ØtØ modifiØ (ce qui pourra Œtre
vØrifiØ au moyen du code d’identification unique), au
plus tard quarante-huit heures aprŁs cette date.
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(1) Pour les services de messagerie qui demandent un numØro de tØlØ-
phone pour le destinataire, utiliser le (32 2) 296 02 45.



Les propositions envoyØes par la poste devront avoir ØtØ
postØes avant la date limite fixØe. Les propositions parve-
nant à la Commission europØenne dans les dix jours ouvra-
bles suivant cette date seront acceptØes si elles ont ØtØ
envoyØes par la poste et s’il est clair que le cachet de la
poste est antØrieur à cette date. Les propositions acheminØes
par service de messagerie ou remises en main propre
doivent parvenir à la Commission avant la date fixØe.

Les proposants sont invitØs à n’utiliser qu’une des mØthodes
dØcrites ci-dessus et à ne soumettre qu’une seule version de
la proposition. Dans le cas d’une proposition Øligible reçu à
la fois sur papier et par voie Ølectronique, seule la version
Ølectronique sera ØvaluØe.

6. Il convient de rappeler la rØfØrence de l’appel dans toute
correspondance relative au prØsent appel (demande d’infor-
mations, soumission d’une proposition, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie
Ølectronique, les proposants acceptent les procØdures et

conditions dØcrites dans le prØsent appel et dans les docu-
ments auxquels il fait rØfØrence.

Toutes les propositions reçues par la Commission euro-
pØenne seront traitØes avec la plus stricte confidentialitØ.

ConformØment aux rŁgles de participation et de diffusion et
au rŁglement de la Commission qui les met en �uvre, les
États membres et les pays associØs peuvent, sur prØsentation
d’une demande dßment motivØe, avoir accŁs à des connais-
sances utiles ayant trait à l’Ølaboration des politiques. Ces
connaissances doivent Œtre issues d’actions de RDT bØnØfi-
ciant d’un soutien au titre du prØsent appel à propositions et
concernant une partie du programme de travail pour
laquelle l’accŁs à ce type d’informations est autorisØ.

La CommunautØ europØenne a adoptØ une politique
d’ØgalitØ des chances et, à ce titre, les femmes sont particu-
liŁrement encouragØes soit à soumettre elles-mŒmes des
propositions, soit à participer à la soumission de proposi-
tions.
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RECTIFICATIFS

TroisiŁme rectificatif concernant l’appel à propositions pour des actions de RDT dans le cadre du programme
spØcifique de recherche et de dØveloppement technologique et de dØmonstration, dans le domaine «QualitØ de

la vie et gestion des ressources du vivant» (1999/C 64/13)

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» C 64 du 6 mars 1999)

(2000/C 155/10)

L’appel à propositions pour des actions de RDT dans le cadre du programme spØcifique de recherche et de dØvelop-
pement technologique et de dØmonstration, dans le domaine «QualitØ de la vie et gestion des ressources du vivant»
publiØ au JO C 64 du 6.3.1999, p. 16 (1) est modifiØ comme suit:

La date d’Øvaluation du 12 juin 2000 figurant à l’annexe de l’appel à propositions et concernant les mesures d’accom-
pagnement est reportØe au 13 juin 2000.
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(1) ModifiØ en dernier lieu par le rectificatif publiØ au JO C 361 du 15.12.1999, p. 14.
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